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ACSP : Agent communautaire de santé polyvalent 
AOI : Appel d’Offres International
AON : Appel d'Offres National 
ASEC : Assemblée de la Section Communale 
AVSI : Association des Volontaires pour le Service International
BID : Banque Interaméricaine de Développement
BRH : Banque de la République d’Haïti
CASEC : Conseil d'Administration de la Section Communale 
CCT : Conditional Cash Transfer (Transfert Monéraire Conditionnel)
CECI : Centre d'Étude et de Coopération Internationale 
CNSA : Coordination Nationale de la Sécurité Alimentaire
CP : Coordination Permanente
DAP : Document d'Appel d'Offre
DF : Direction Financière
DG : Directeur Général
DIE : Direction de l’Immigration et de l’Émigration
DPC : Direction de la Protection Civile
DPD : Demande de Paiement Direct
DRF : Demande de Remboursement de Fonds
EP : Equipe de Projet
FAES: Fonds d’Assistance Economique et Sociale
GOH: Gouvernement Haïtien (en anglais, Government of Haiti).
HTG : Gourde Haïtienne
IMA: IMA World Health
MAST : Ministère des Affaires Sociales et du Travail
MEF : Ministère de l’Economie et des Finances	
MICT: ministère de l’Intérieur et des Collectivités Territoriales
MOP: Manuel d’opération du Programme
NIIF : Normes Internationales d’Information Financières
OIM : Organisation International pour les Migrations
ONG : Organisation non-gouvernementale.
ONI : Office National pour l'Identification
ONM : l’Office National des Migrations
PADF : Pan American Development Foundation
PAHO/ OPS : Pan American Health Organization / Organisation Panaméricaine de la Santé 
PAM : Programme Alimentaire Mondial
PEP: Plan d’Exécution Pluriannuel
PF: Plan Financier
PIH: Partners in Health
POA :  Plan Opérationnel Annuel
PMR: Progress Monitoring Report 
PPM : Plan de Passation de Marchés
RFP: Request for Proposal
RSF : Rapport de Suivi Financier
SIMAST: Système d'Information du Ministère des Affaires Sociales et du Travail
UCLPB : Unité de Construction de Logements et de Bâtiments Publics
UE: Unité d’Exécution
UPM : Unité de Passation de Marchés
USD : Dollar des Etats-Unis (en anglais, United States Dollar)
ZL : Zanmi Lasante 

[bookmark: _Toc166679224]II. GÉNÉRALITÉS 

[bookmark: _Toc166679225]2.1. OBJECTIFS DU MANUEL D’OPÉRATIONS 
L’objectif du Manuel d’Opérations est d’établir les normes et procédures pour l’exécution du programme HA-J0008, intitulé « Programme communautaire visant à améliorer les conditions de vie et le bien-être des populations vulnérables en Haïti ». Il sera utilisé particulièrement par le FAES et ses structures internes. Le Manuel définit les rôles et responsabilités des entités et acteurs qui assurent la qualité administrative, financière et technique des activités du Projet.

[bookmark: _Toc166679226]2.2. PORTÉE ET STRUCTURE 
Le Manuel sera utilisé conjointement avec l’Accord de Don et le Document de Projet. En cas de différences entre le Manuel ou le Document de Projet et l’Accord de Don, les termes de l’Accord de Don prévaudront. Les règlements généraux de la BID et du Gouvernement Haïtien (GH) seront appliqués pour toute procédure d’opération non couverte dans le Manuel.

Le Manuel d’Opération couvre les éléments essentiels suivants :
· Dispositions relatives à la modification du Manuel d’Opération ;
· Description des activités qui seront financées dans le cadre des composantes du Programme ;
· Cadre institutionnel pour la mise en œuvre du Projet ;
· Processus de ciblage et d’enregistrement des bénéficiaires ; 
· Mécanismes de supervision, de Suivi et d’évaluation ;
· Procédures et méthodes de passation de marché ;
· Procédures financières et administratives ;


[bookmark: _Toc166679227]2.3. MODIFICATIONS ET MISE À JOUR 
La Direction Générale du FAES a la charge d’assurer l’application du Manuel d’Opération. Il relève également de la responsabilité des parties prenantes de faire des propositions ou des recommandations pour l’amélioration du manuel d’opération. 

Toute recommandation de modification du Manuel d’Opérations sera transmise sous format électronique par courriel par le Coordonnateur du Projet à la Direction Générale du FAES pour son approbation. Le FAES tiendra un dossier sur les recommandations proposées en indiquant la source et la date.

	
	
	



La BID, une fois la proposition de modification reçue, va l’analyser. Si celle-ci est acceptable, la BID procèdera à la non-objection, et le manuel d’Opérations sera actualisé. À chaque modification portée au Manuel d’Opérations, une nouvelle version sera distribuée, indiquant le numéro (#) et la date de la version sur la page de couverture du document et au bas de chaque page.
[bookmark: _Toc166679228]III. INFORMATIONS SUR LE PROGRAMME 
[bookmark: _Toc166679229]3.1. CONTEXTE 
Haïti demeure un État extrêmement fragile. La combinaison des coûts élevés des denrées alimentaires et du carburant à l'échelle mondiale, le financement monétaire du déficit budgétaire, la dépréciation du taux de change, les interruptions d'approvisionnement causées par la sécheresse et les pénuries de carburant ont entraîné une inflation annuelle de 38,7 % à la fin de l'année fiscale 2022, atteignant un pic de 49,3 % en janvier 2023 et de 31,8 % à la fin de l’année fiscale 2023, d'une année sur l'autre. Depuis lors, bien que l'inflation ait ralenti, elle reste élevée (20,3 % en janvier 2024, d'une année sur l'autre), et combinée à un gourde haïtien faible (HTG), elle a entravé l'accès à la nourriture en raison de la forte dépendance du pays aux importations. De plus, les conditions El Niño se sont manifestées dans le pays depuis la moitié de 2023, connaissant un cycle pluriannuel de sécheresse et de réchauffement, ce qui a négativement impacté la production alimentaire locale en raison de précipitations inférieures à la moyenne et du manque d'eau d'irrigation. 

Enfin, la violence des gangs qui s'est propagée au département de l'Artibonite l'année dernière a entraîné le déplacement des agriculteurs et près de 3 000 hectares de terres agricoles ont été abandonnés. L'escalade dramatique de l'insécurité et de la violence dans la zone métropolitaine de Port au Prince, où vit la majeure partie de la population haïtienne, a entraîné davantage de déplacements internes : au 1er avril 2024, le nombre de personnes déplacées dans la zone métropolitaine de Port au Prince a dépassé les 88 000 individus, et il est estimé que plus de 53 000 personnes ont décidé de se relocaliser en dehors de la capitale. 

L'impact de l'insécurité sévère se traduit également par une diminution des approvisionnements en biens de première nécessité tels que le carburant, la nourriture, l'eau, les médicaments et les importations, car l'aéroport et le port de la zone métropolitaine de Port au Prince sont ciblés, et les grandes routes qui relient la capitale au sud et au nord du pays sont inutilisables en raison du contrôle des gangs, ce qui devrait probablement aggraver encore davantage l'insécurité alimentaire. 

Le Coordination Nationale de la Sécurité Alimentaire (CNSA) a estimé pour la période de mars 2024 à juin 2024 que plus de 4,97 millions de personnes vivent dans des zones classées en crise (Classification Intégrée de la Sécurité Alimentaire - IPC - 3 et plus), dont 1,64 million de personnes sont considérées en situation d'urgence (IPC 4). Cela signifie que près de 50% de la population haïtienne rencontrera des difficultés à accéder à la nourriture au cours du deuxième semestre de 2024. 

La situation actuelle d'escalade de l'insécurité et de multiples pénuries ne fera probablement qu'aggraver l'accès et la couverture des services de santé. Moins de la moitié des établissements de santé de Port-au-Prince fonctionnent à pleine capacité et plusieurs sont fermés en raison des débordements de violence, du manque de médicaments essentiels et de la situation précaire du personnel de santé dans les zones contrôlées par les gangs. Trois grands hôpitaux de la zone métropolitaine de Port-au-Prince - l'Hôpital Universitaire d'État d'Haïti (HUEH), Bernard Mevs et St. Francois de Sales - ont récemment été attaqués et pillés. L'HUEH, le plus grand hôpital public du pays, a été inutilisé à partir du 1er avril et est utilisé comme quartier général des gangs. Seuls deux des 15 établissements de santé soutenus par le Fonds des Nations unies pour la population (UNFPA) fonctionnent, mais à capacité réduite. 

L'isolement de certaines zones entrave les réponses aux crises sanitaires telles que l'épidémie de choléra de 2022, tandis que la fragilité généralisée force les personnes à donner la priorité à des besoins plus fondamentaux, tels que la nourriture, le logement et la sécurité, plutôt que de chercher des soins de santé. Les femmes et les personnes en situation de handicap (PSH) sont particulièrement vulnérables. Bien que l'incapacité non physique soit sous-diagnostiquée et que des données représentatives au niveau national ne soient pas disponibles, on estime que 20% de la population présente une forme de handicap. Les PSH sont plus susceptibles d'être pauvres, car ils rencontrent des obstacles plus élevés pour accéder à l'emploi et doivent supporter des frais pour couvrir leurs besoins en soutien. Plus précisément, les données montrent que les dépenses de santé sont systématiquement plus élevées pour les ménages ayant des PSH, le coût élevé des soins de santé étant l'une des principales raisons pour lesquelles cette population ne reçoit pas les soins nécessaires.

Afin de proposer des solutions aux problèmes identifiées , en considérant les besoins multiples provoqués par le contexte de fragilité généralisée, le Gouvernement Haïtien a priorisé les actions suivantes : (i) Garantir des revenus pour adresser l’insécurité alimentaire ainsi que les chocs climatiques, à travers des projets communautaires de Cash-for-work et d’autres mécanismes de transfert monétaire ; (ii) favoriser l’accès aux services essentiels de santé à travers le renforcement de réseaux communautaires existantes, (iii) créer ou renforcer des espaces surs pour les jeunes dans les communautés a risque, (iv) renforcer la capacité institutionnelle du gouvernement à cibler les plus vulnérables grâce à l'expansion du SIMAST, et à gérer les interventions de protection sociale par l'utilisation de Commcare.
 
[bookmark: _Toc166679230]3.2. LE PROGRAMME ET SES COMPOSANTES 
L'objectif général de l'opération est de contribuer à protéger les conditions de vie et de bien-être de communautés à risque d’Haïti. Les objectifs spécifiques sont les suivants (i) Réduire l'insécurité alimentaire, grâce à des subventions communautaires en espèces ; (ii) Améliorer l'accès aux services essentiels, en renforçant les réseaux communautaires de soins essentiels intégrés dans les zones ciblées ; (iii) Accroître la disponibilité d'espaces sûrs et nourriciers dans les communautés à risque, en adaptant et en pilotant des interventions communautaires innovantes ; (iv) Renforcer les capacités et les mécanismes du secteur public pour gérer les interventions en matière de sécurité humaine. 

Composante 1 : Amélioration de la sécurité alimentaire. Ce composant cible les zones en insécurité alimentaire qui sont (i) particulièrement exposées aux chocs climatiques, (ii) avec une classification IPC au niveau 3 ou plus élevé et (iii) qui ne bénéficient pas d'une assistance dans le cadre d'autres programmes de protection sociale. Il financera des transferts monétaires inconditionnels, ainsi que des transferts conditionnels à la participation à de petits travaux, pour la création, la restauration et l'entretien d'actifs communautaires sélectionnés par les communautés.

Composante 2 : Amélioration de l’accès aux services de santé de base. Ce composant soutiendra le recrutement de partenaires de mise en œuvre pour fournir : (i) la fourniture d'un package de soins essentiels intégrés basés sur la communauté, couvrant prioritairement (a) la santé et la nutrition maternelles et infantiles ; la planification familiale, la santé des adolescents et la contraception, ainsi que les soins aux survivantes de la VBG ; et, lorsque les conditions de faisabilité sont réunies, (b) des services basés sur la communauté pour contrôler et prévenir la transmission du VIH, de la tuberculose et du paludisme ainsi que les soins aux patients, et (c) la détection et les soins basés sur la communauté pour les maladies chroniques les plus prévalentes ; (ii) le renforcement des capacités des réseaux de santé, en comblant les lacunes en équipement et en formation clinique et en gestion, afin de garantir la prestation du package intégré de services essentiels ; et enfin, (iii) des bons d'achat côté demande pour éliminer les obstacles économiques à l'utilisation des interventions basées sur la communauté et les établissements tels que les coûts de transport (c'est-à-dire pour rechercher des services, ou participer à des réunions de clubs de mères ou de groupes de soutien aux patients chroniques) ; une subvention pour les maisons d'attente maternelle ; et une subvention pour les coûts directs, y compris pour les PSH. 

Composante 3 : Amélioration de l’inclusion sociale des enfants, jeunes aspirant entrepreneurs, filles et jeunes à risque. Ce composant vise les enfants et les jeunes vulnérables et financera des activités pour promouvoir leur inclusion socio-émotionnelle. En particulier, le composant financera les activités suivantes par le biais de partenaires de mise en œuvre ayant une capacité actuelle en Haïti : (i) l'adaptation du curriculum et des matériels pédagogiques Reach Up and Learn, la formation des facilitateurs communautaires et des superviseurs, et sa mise en œuvre du curriculum RUL auprès des enfants âgés de 60 à 36 mois dans la région sud-est d'Haïti, et le développement d'un système d'information pour le suivi et l'évaluation ; (ii) deux hubs d'incubation de jeunes entreprises (un à Port-au-Prince, un à Cap-Haïtien) et les activités de sensibilisation, de sélection, de formation et de soutien des jeunes entrepreneurs ; (iii) au moins quatre "espaces sécurisés" (hubs) polyvalents pour les jeunes, dans les quartiers fragiles de la métropole de Port-au-Prince, comprenant des réparations mineures, l'entretien et l'équipement des sites, les formateurs nécessaires pour une variété d'activités, les activités de sensibilisation ;

Composante 4 : Renforcement de la capacité du secteur publique à gérer des interventions de sécurité humaine. Ce composant renforcera la capacité institutionnelle du GoH à travers les activités suivantes : (i) poursuivre l'expansion de SIMAST, (ii) intensifier l'utilisation de Commcare pour suivre toutes les interventions ; (iii) formation du personnel de FAES ; (iv) embauche de l'OPS pour soutenir le Composant 2 : pour conseiller FAES sur la supervision des activités, renforcer le MSPP et ses bureaux décentralisés par des formations sur les protocoles médicaux, l'achat de médicaments et d'équipements selon les besoins, agir en tant que secrétariat technique du comité de pilotage proposé dans le schéma de mise en œuvre ; et pour soutenir le Composant 3 : pour mettre en œuvre une évaluation externe du RUL.

Administration du programme, suivi, et évaluation. Cette composante financera : (i) Les coûts opérationnels de l’agence d’exécution, (ii) les audits financiers annuels, (iii) l’évaluation à mi-parcours, (iv) les évaluations d’impact, et (v) le renforcement du bureau central du FAES et de l’un de ses bureaux départementaux. 

[bookmark: _Toc166679231]3.3. Coûts et financement du programme (en dollars américains)

Le montant total du programme est de 110,000,000 dollars américains, distribués selon le tableau ci-dessous :
	
	Composants
	IDB
	%

	Composant 1. Amélioration de la sécurité alimentaire
	47,200,000
	42.9

	· WFP – UCT
	31,200,000
	

	· NGOs - CCT (CARE, CECI, PADF, VIVARIO, AVSI)
	16,000,000
	

	Composant 2. Amélioration de l’accès aux services de santé de base.
	36,000,000
	32.7

	· NGOs - Networks and care provision
	33,500,000
	

	· PAHO – training and procurement 
	2,500,000
	

	Composant 3. Amélioration de l’inclusion sociale des enfants, jeunes aspirant entrepreneurs, filles et jeunes à risque.
	12,500,000
	11.4

	· PAHO - ECD programs 
	5,000,000
	

	· CASELI Foundation - Youth entrepreneurship
	1,000,000
	

	· CEDEL - Youth entrepreneurship
	500,000
	

	· PADF, VIVARIO, AVSI - safe spaces for youth
	4,000,000
	

	· Other activities provided at the youth safe spaces
	2,000,000
	

	Composant 4. Renforcement de la capacité du secteur publique à gérer des interventions de sécurité humaine.
	5,300,000
	4.8

	· WFP - SIMAST expansion and support to CNSA
	2,500,000
	

	· DIMAGI – upscaling of Commcare IT solution
	500,000
	

	· PAHO - technical advisory of executing agency
	2,000,000
	

	· Other institutional strengthening activities
	300,000
	

	Gestion du programme, audits, S&E, Operational contigency
	9,000,000
	8.2

	· Administration, Audits, Supervision and Procurement
	2,500,000
	

	· Evaluations and communication of results
	1,000,000
	

	· Administrative contingency
	500,000
	

	· Operational contingency
	5,000,000
	

	Total
	110,000,000
	100



[bookmark: _Toc166679232]3.4. AGENCE D’EXÉCUTION

FAES : organisme d’exécution du Programme. Responsabilité opérationnelle et fiduciaire (gestion des ressources physiques et financières) 
Le FAES est le responsable de la gestion des ressources du projet, du suivi et évaluation généraux du projet et de chacun des volets. FAES maintiendra des mécanismes de coordination avec les différents organismes impliqués dans la mise en œuvre du projet.
 
Le FAES sera responsable de l’accomplissement des conditions d’éligibilité du programme, dirigé par un Coordonnateur de Projet, désigné par le Directeur Général du FAES. Il sera renforcé par 3 Responsables de Composante (pour les composantes 1,2 et 3), un consultant supplémentaire en passation des marchés, deux consultants en opérations, et un consultant administratif/financier. La structure organisationnelle de l’Unité est illustrée comme suit : 




Pour le volet santé, le FAES validera avant la première formulation des projets de santé, avec l’équipe de la Banque et en consultation avec le MSPP, la distribution initiale des ressources entre les différents opérateurs, en fonction de la zone à appuyer, et des ressources nécessaires pour l’assistance technique. Une fois les projets formulés par les opérateurs en fonction des priorités émises par le MSPP (avec l’appui de l’OPS, voir plus bas), et que ces projets auront été validés par le MSPP (avec l’appui de l’OPS), FAES souscrira les contrats de « prestation de services différents du conseil » avec les opérateurs de santé. Ce seront des contrats standardisés, en termes de conditions contractuelles et de cahier des charges, mais les cibles seront spécifiques et répondront à la planification sectorielle et priorités pour la zone appuyée par l’opérateur. Le MSPP devra valider ces cibles et cette planification. FAES gèrera l’aspect de contrat avec les opérateurs.

[bookmark: _Toc166679233]3.5.  RÔLES ET RESPONSABILITÉS DES MEMBRES DE L’UNITÉ D’EXÉCUTION

[bookmark: _Toc166679234]3.5.1. Le Coordonnateur de Programme 
Le Coordonnateur de Programme, sous la supervision du Directeur Général et en coordination avec les directeurs techniques du FAES, veillera à l’atteinte des objectifs et la production des livrables prévus par le programme. Il respectera à tout moment le code d’éthique, les politiques et les procédures de la BID convenus par le Gouvernement dans l’Accord de Don. Ses tâches principales sont les suivantes : 
· Préparer un plan opérationnel annuel (POA) incluant les différentes activités de toutes les composantes conformément au PEP; 
· Gérer les relations avec la BID et les ministères sectoriels dans la mise en œuvre du programme ; 
· Appuyer les Directions Techniques dans la gestion des contrats des opérateurs de mise en œuvre ;
· Coordonner, gérer et mettre en œuvre les activités du programme dans le respect des procédures établies ; 
· Assurer la préparation des rapports du programme comme convenu avec la Banque ; 
· Coordonner et tenir les réunions de programme ; 
· Coordonner les audits, le suivi et l'évaluation. 
[bookmark: _Toc166679235]3.5.2. Les Responsables de Composante 
Les Responsables de chaque composante intègreront les Directions respectives qui couvrent ces composantes et travailleront en étroite collaboration avec le Coordonnateur du Programme. Leur principale responsabilité consistera à assurer le suivi de la mise en œuvre des composantes en supervisant avec les Bureaux Régionaux du FAES les différents travaux en rapport avec leurs objectifs. De manière spécifique, les responsables de chaque composante devront : 

· Participer à la préparation du plan opérationnel annuel (POA), en fournissant toutes les informations relatives à l’exécution de leurs composantes ;
· Participer à l’analyse de la documentation soumise par les opérateurs particulièrement ceux en rapport avec : le plan de mise en œuvre, la planification périodiques des activités, l’analyse de la réponse, la mise en place de l’Intervention ; 
· Contribuer à l’analyse des documents techniques soumis par les opérateurs tels que les termes de référence, les spécifications techniques, les éléments de critères d'évaluation qui vont servir dans la préparation des documents d’appel d’offres ;
· Assurer, en concertation avec les Directions Techniques concernées, la Supervision de l’exécution des activités des Composantes par les Bureaux Régionaux selon les dispositions prévues dans le document de projet et dans le POA ;
· Effectuer périodiquement et selon les besoins, des visites de terrain et s’assurer de la bonne marche des opérations, ainsi que la formation du personnel du projet.
· Soumettre aux directions techniques concernées les rapports de ces missions ; ces rapports de suivi de même que ceux de supervision des Bureaux Régionaux doivent être produits après chaque visite et doivent comprendre, au minimum des détails sur les sites de projets, des informations sur le degré de réalisation des livrables, les problèmes identifiés et les recommandations ;
· Analyser les rapports périodiques soumis par les opérateurs, et élaborer des recommandations si nécessaire ;
· Préparer et suivre les requêtes de décaissement soumises par les opérateurs ;
· Collaborer dans le cadre des audits techniques et financiers liés à la composante ;
· Collaborer avec l'équipe de Suivi-Évaluation et les Bureaux Régionaux pour s’assurer de la conformité des normes et règlementations applicables à ce Programme ;
· Contribuer à l’élaboration des rapports périodiques sur l’avancement des Programmes comme convenu avec la Banque et comme prévu dans l’accord de don ; 
· Saisir les réalisations périodiques des programmes relevant de ses responsabilités sur TOM MONITORING, Commcare et SIGPP.

[bookmark: _Toc166679236]3.5.3. Consultant Comptable 
Sous l’autorité et la supervision du Directeur Financier et en collaboration avec le Coordonnateur du Programme, le comptable sera responsable de la tenue de la comptabilité du Programme dans les conditions et les délais requis pour garantir une bonne transparence de la gestion comptable et financière et ce, conformément aux principes comptables généralement admis tels que rappelés dans le Manuel de procédures adaptées. De manière spécifique, le consultant devra : 
· Participer à la mise en place ainsi qu’à l’application des procédures administratives, financières et comptables des Projets y compris l’utilisation du système TOMPRO;
· Assurer la comptabilisation de toutes les opérations intervenues pendant l’exécution des activités du Programme, et participer à la préparation et à l’organisation des audits internes et externes périodiques et des missions de supervision du bailleur ;
· Vérifier la documentation des demandes de décaissements et préparer les requêtes de justification et d’avances de fonds, etc.
· Établir et tenir à jour les écritures des affectations de crédits, les engagements de dépenses relatives aux différentes activités du Programme.
· Faire les rapprochements bancaires mensuels, assurer le suivi des déclarations fiscales et sociales. 
· Préparer les états financiers et les Rapports de Suivi Financier (RSF) selon les formes prévues. 
· Effectuer, en sa qualité de comptable du Programme, l’exécution des registres de paie, le suivi des consommations.
· Assurer que le Coordonnateur du Programme approuve toutes les demandes de décaissement.
· Veiller au classement physique et numérique des pièces comptables, assurer la gestion et la sauvegarde des applications et des fichiers pour éviter toute perturbation dans la gestion comptable et financière du Programme.
· Préparer la documentation relative au processus de vérification du bailleur, des pièces justificatives des dépenses encourues périodiquement.
· Exécuter, à la demande du Directeur Financier, toute tâche dans le cadre de l’exécution du Programme

[bookmark: _Toc166679237]3.5.4. Consultant en Passation de Marchés 
Le consultant en Passation des Marchés travaillera sous l’autorité et la supervision du Responsable de l’Unité de Passation des Marchés, en étroite collaboration avec le Coordonnateur du Programme et l’équipe du programme, il travaillera à appuyer ladite unité et les activités du programme. De manière spécifique, le consultant en Passation de Marchés devra : 
· Participer aux ateliers d’élaboration des plans opérationnels annuels (POA) et de préparation du plan annuel de passation des marchés.
· Élaborer et mettre à jour les plans de passation des marchés suivant un modèle établi par la Banque pour le Programme, comportant les coûts des contrats des opérateurs et d’autres services de consultation prévus ainsi que les procédures de passation de marché acceptables selon les termes de l’Accord de don.
· Préparer les documents de lancement des processus de passation de marchés ;
· S’assurer que les dossiers aient reçu les approbations nécessaires avant toute publication ;
· Assurer que la publication des avis de marchés relatifs au programme est faite de manière appropriée (CP, AOI, AON…); 
· Participer à l’évaluation des offres et/ou propositions, aux négociations de contrats, les propositions/recommandations d’attribution des marchés, la signature et la notification des marchés.
· Participer à la préparation des rapports consolidés des offres techniques et financières ;
· Préparer et transmettre au Coordonnateur de programme les documents justificatifs pour les demandes de non-objection aux marchés ;
· Veiller à ce que les engagements/contrats soient systématiquement ajoutés au système d’information TOM MARCHES pour faciliter leurs exécutions financières ; 
· Accompagner les Directions Techniques dans la gestion des contrats ;
· Préparer les rapports trimestriels sur la situation des marchés ;
· Veiller à ce que les procédures décrites dans les accords avec le bailleur soient respectées à tous les stades du processus d’attribution des contrats des Opérateurs et d’autres contrats services du programme

[bookmark: _Toc166679238]3.6. PARTIES PRENANTES INTERNES 

[bookmark: _Toc166679239]3.6.1. Directeur Général du FAES 
Le Directeur Général du FAES (DG), est responsable de l'exécution générale du programme. Le DG a désigné un coordonnateur de programme (CP) pour assurer une mise en œuvre efficace. Chaque composante du programme sera coordonnée et supervisée par le personnel spécifique du FAES.

[bookmark: OLE_LINK2][bookmark: _Toc166679240]3.6.2. Direction Financière du FAES 
La Direction Financière (DF) du FAES est responsable de la gestion financière du programme. Sur la base du plan annuel d’opération (PAO) et du plan de passation de marchés (PPM), la Direction Financière préparera le plan financier de toutes les activités à financer pour la période d’exécution correspondante. Le plan financier, qui identifie les flux de caisse nécessaires selon les activités approuvées dans le PAO en vigueur, est préparé chaque année et sera revu tous les quatre mois. En plus des activités de planification, la DF devra :
· Vérifier les rapports financiers et comptables ; 
· Vérifier les rapports de justification soumis pour traitement et la conformité des demandes de paiements, y compris les pièces justificatives ;
· Compiler et intégrer les informations de comptabilité financière dans des rapports d’étapes incluant une analyse des faiblesses et des écarts ; 
· Procéder à une première analyse de l’impact éventuel des décisions de restructuration et de réaffectation (analyse des coûts, des résultats et de la rationalité) sur le budget du programme ;
· Préparer les rapports pour les audits du programme et assurer l’implémentation des recommandations des auditeurs. La DF assurera le respect des procédures comptables et la bonne affectation des dépenses, le suivi budgétaire, l'enregistrement des dépenses et des engagements, le contrôle et la codification du matériel et des équipements du programme. La DF observera à tout moment les codes d'éthique contenus dans les politiques et procédures de la BID convenues par le Gouvernement dans l’Accord de Don.
[bookmark: _Toc166679241]3.6.3. L’Unité de Passation de Marché du FAES 
L'Unité de Passation de Marchés du FAES (UPM) est chargée de l'exécution du plan de passation et gestion des marchés. Les membres de l’UPM travailleront en étroite collaboration avec le personnel du FAES chargé de superviser l'exécution des contrats, afin de garantir le respect de toutes les clauses contractuelles, en observant à tout moment le code d'éthique contenu dans les politiques et procédures de la BID convenues par le Gouvernement dans le cadre de l’Accord de Don. Le Consultant en Passation de Marchés travaillera sous la supervision de l’UPM en coordination permanente avec la CP.

[bookmark: _Toc166679242]3.7. PARTIES PRENANTES EXTERNES 
Les parties prenantes impliquées dans le programme sont : la BID qui joue le rôle de Bailleur ; la République d’Haïti, qui est le bénéficiaire principal ; le MSPP en tant qu’organe de direction du secteur santé- responsabilité stratégique (planification du secteur) et de supervision de la qualité des interventions, indépendamment de la source de financement. Les opérateurs spécialisés qui seront engagés sur le programme, et les agences et unités gouvernementales avec lesquelles le FAES devra coordonner tout au long du cycle de vie de cette opération. 

[bookmark: _Toc166679243]3.7.1. Le MSPP 
· MSPP : Organe de direction du secteur santé- responsabilité stratégique (planification du secteur) et de supervision de la qualité des interventions, indépendamment de la source de financement. Le MSPP désignera un point focal MSPP-FAES pour assurer la communication la plus fluide possible sur les thèmes de collaboration inter-institutionnelle et du programme ; il intègrera en plus le comité consultatif de suivi du projet (UADS, Cabinet permanents, d’autres unités selon les besoins) avec FAES et recevra pour ce faire l’appui de l’OPS.

· Préparation des projets : Comme organe directeur du secteur, le MSPP indique les UAS prioritaires et à partir de l’analyse de situation de santé des DDS, MSPP indique aussi les brèches les plus urgentes à combler – en termes de soins et en termes de capacités. Cette priorisation forme la base du canevas standardisé des projets (ou cahier des charges préliminaire) qui sera remis à chaque opérateur pour qu’il formula sa proposition de projet.

· Mise en œuvre : Les DDS et UAS du MSPP sont responsables de la supervision des soins dans leur territoire, pour cette fonction, elles recevront assistance technique et opérationnelle de l’OPS – voir cycle technique – Comités Consultatifs). Le ministère (Central et DDS) recevra les rapports mensuels des opérateurs sur la fourniture des soins (indépendamment de las sources de financement) par le biais du SISNU. Lors des Comités Sanitaires prévus dans le cadre de la décentralisation, le MSPP discutera des avancements des parties vers les cibles de leurs projets d’appui à l’UAS respective. Au moins une fois par an, les cibles de l’année suivante seront ajustées en fonction des résultats de l’année en cours et de l’évolution de la situation de la santé de la population. L’opérateur devra partager et discuter avec le MSPP les résultats des audits d’assurance raisonnable sur la fourniture des soins.

[bookmark: _Toc166679244]3.7.2. Les opérateurs spécialisés 
· Pour la composante 1, les transferts monétaires non conditionnés seront réalisés par le PAM. Les transferts monétaires conditionnés par la réalisation de petits projets communautaires (Cash for Work), seront exécutés par les organisations suivantes :  AVSI, CARE, CECI, PADF et VIVARIO. 
· [bookmark: _Hlk164241122]Pour la composante 2, OPS aura la charge du renforcement des structures de santé et approvisionnement en intrants pour les hôpitaux. Les opérateurs qui seront identifié à travers un processus de passation de marché compétitif, seront responsables de déployer les soins et les actions d’amélioration du réseau de santé.
· Pour la composante 3, les partenaires responsables de la mise en œuvre seront OPS pour ce qui a trait l’adaptation et la mise en œuvre du curriculum RUL, fondation CASELI, CEDEL pour la mise en œuvre des hubs d'incubation de jeunes entreprises PADF, AVSI, VIVARIO, fondation Real Madrid pour la partie concernant les "espaces sécurisés" (hubs) polyvalents pour les jeunes.
· Composante 4 : Le PAM sera recruté pour l’expansion du SIMAST, Dimagi sera le partenaire en charge d’accompagner le FAES dans la mise à l’échelle de la plateforme CommCare. L’OPS sera recruté pour supporter le FAES dans la supervision des activités de la composante 2 et également pour renforcer le MSPP et ses bureau décentralisés et pour effectuer l’évaluation externe du RUL dans la composante 3. 

[bookmark: _Toc166679245]3.7.3. Les agences et unités gouvernementales 
· Le ministère de l’Intérieur et des Collectivités Territoriales (MICT), à travers la Direction de l’Immigration et de l’Émigration (DIE) et l’Office National des Migrations (ONM).
· La Direction de la Protection Civile (DPC).
· L’Unité de Construction de Logements et de Bâtiments Publics (UCLBP).
· Le Ministère des Affaires Sociales et du Travail (MAST).
· L’Office National pour l’Identification (ONI).
· Administration locale (ASEC, CASEC, Mairies).

[bookmark: _Toc166679246]IV. MÉCANISMES D’EXÉCUTION 

[bookmark: _Toc166679247]4.1. CONDITIONS SPÉCIALES PRÉALABLES AU PREMIER DÉCAISSEMENT 

[bookmark: _Toc166679248]4.1.1. Personnel clé du programme 
Le FAES doit présenter la preuve à la satisfaction de la Banque de la désignation du personnel clé pour l'exécution du programme, y compris un coordonnateur du programme, un comptable et un spécialiste de passation des marchés. Cette condition est nécessaire pour assurer le démarrage effectif des activités.

[bookmark: _Toc166679249]4.1.2. Conditions pour la Composante 1 
Les conditions spéciales suivantes devront être remplies avant le premier décaissement relatif aux transferts non conditionnés et conditionnés de la Composante 1 :
· Le FAES devra avoir présenté la preuve à la satisfaction de la Banque, du projet de contrat à signer avec le PAM ; 
· Le FAES devra avoir présenté à la satisfaction de la Banque la preuve des projets de contrats à signer avec AVSI, CARE, CECI, PADF, et VIVARIO.  

[bookmark: _Toc166679250]4.1.3. Conditions pour la Composante 2 
La condition spéciale suivante devra être remplie avant le premier décaissement relatif aux transferts non conditionnés de la Composante 2 : 
· Le FAES devra avoir présenté la preuve à la satisfaction de la Banque du projet du contrat à signer avec OPS et avoir signé un MoU avec le MSPP. 

[bookmark: _Toc166679251]4.1.4 Conditions pour la Composante 3
La condition spéciale suivante devra être remplie avant le premier décaissement relatif aux transferts non conditionnés de la Composante 3. 
· Le FAES devra avoir présenté la preuve à la satisfaction de la Banque des projets de contrats à signer avec les partenaires responsables de la mise en œuvre : OPS, fondation CASELI, CEDEL, PADF, AVSI, VIVARIO.

[bookmark: _Toc166679252]4.1.5 Conditions pour la Composante 4
La condition spéciale suivante devra être remplie avant le premier décaissement relatif aux transferts non conditionnés de la Composante 4. 
· Le FAES devra avoir présenté la preuve à la satisfaction de la Banque des projets de contrats à signer avec les partenaires responsables de la mise en œuvre : PAM, Dimagi, OPS.

[bookmark: _Toc166679253]4.2. MANUEL D’OPÉRATIONS 
Un manuel d'opération du programme (MOP) sera rédigé par le FAES et approuvé par la Banque, pour définir les rôles, les responsabilités des parties prenantes du projet, ainsi que les modalités de mise en œuvre.

[bookmark: _Toc166679254]4.3.  ATELIER DE DÉMARRAGE 
L’Atelier de Démarrage vise à présenter la planification et l'ensemble des procédures du présent Programme aux différents partenaires impliqués. Il se tiendra préalablement au premier décaissement du Programme. Il présentera les objectifs du Programme, les activités, les matrices des résultats et des risques, les conditions d’exécution et les contreparties attendues de la part du Gouvernement Haïtien.

[bookmark: _Toc166679255]4.4. RAPPORTS EXTERNES DES OPÉRATEURS 
La procédure d'approbation des livrables pour chaque opérateur, quelle que soit la composante de référence, a été normalisée pour garantir l'efficacité et la performance d'exécution.

[bookmark: _Toc166679256]4.4.1 Responsabilités des opérateurs 
Chaque opérateur est responsable de :
· Respecter le calendrier de production des livrables établi dans son contrat ;
· Se conformer au modèle de rapport, ou modalité de suivi, tel indiqué par le FAES dans le contrat ;
· Informer proactivement le FAES de tout changement de circonstances qui pourrait entraîner des retards d'exécution, des livrables partiels ou incomplets, ou la nécessité de modifier le contrat pour s'adapter au changement de contexte.

[bookmark: _Toc166679257]4.4.2. Réception et traitement des livrables 
Pour les composantes sociales, 1, 3 et 4, les procédures de réception et de traitement des livrables des opérateurs sont les suivantes : 
· Chaque opérateur, en fonction des détails de son contrat, soumet le livrable par voie électronique et par copie papier, adressé au Directeur Général du FAES. Ce dernier transmet le livrable à la Coordination du programme, avec instructions pour traitement. 
· Le FAES accuse réception et procède à la révision du livrable.
· Dans les 8 jours à la suite de la réception du livrable, la Direction Technique concernée fournit des commentaires à l'opérateur lui demandant d'intégrer les informations manquantes, si nécessaire, dans les 8 jours suivants. 
· La Direction Technique concernée valide le rapport, et transmet à l’Administration la requête et le livrable pour le paiement suite à l’approbation du Coordonnateur de Programme.

Pour la composante santé : 
· Envers FAES, les opérateurs devront fournir un rapport d’avancement du contrat, qui devra présenter les cibles et jalons du contrat selon l’échéancier d’exécution et de paiements du contrat (sélection de jalons du projet) – on prévoit une fréquence trimestrielle des rapports et paiements. Ce rapport sera révisé par l’OPS (control de conformité technique du rapport avec les conditions du contrat) et par le FAES. L’échéancier de rapportage et de paiement a une fréquence moindre que les obligations de rapportage envers le MSPP (SISNU-mensuel) et fournit des indicateurs consolidés, non des notifications d’événements, de cas ou de soins particuliers, comme certains formulaires du SISNU le font.
· Le livrable (les soins fournis) est reflété par le rapport de prise en charge et les jalons du plan de renforcement pour la période correspondante, selon l’échéancier des paiements.  Le premier paiement se fait comme une avance annuelle, qui est « amortie » durant les paiements semestriels suivants de l’année ; chaque année, durant le dernier trimestre, négocier un avenant au contrat de services qui reflète les cibles et l’échéancier de l’année suivante, et le montant de la nouvelle avance.
· Envers le MSPP, l’opérateur devra rapporter les soins fournis en utilisant les formulaires officiels et la plateforme informatique du SISNU et avec la fréquence selon les normes (rapportage mensuel, et notifications immédiates, selon les cas). L’opérateur devra participer aux Comités Sanitaires d’Arrondissement, présidés par le MSPP.

Si nécessaire, le FAES peut procéder au paiement d'un livrable incomplet, dans le cas où les informations manquantes ne sont pas substantielles et cruciales. Dans ce cas, le FAES demandera à l'opérateur de compléter les informations manquantes (non cruciales) dans le livrable suivant.

[bookmark: _Toc166679258]4.5. AUDIT EXTERNE
Les audits des états financiers du programme seront effectués conformément aux normes internationales d'audit et lignes directrices de la Banque pour les Rapports Financiers et aux Audits Externes. Le FAES sera responsable du recrutement d’un cabinet d’audit indépendant éligible à la Banque dans le but de réaliser l’audit du programme, qui évaluera les opérations sous les angles suivants : 
· L’utilisation quotidienne de systèmes de contrôle interne adaptés.
· La conformité aux règles et directives établies dans tous les domaines opérationnels.
· La fiabilité des rapports des opérateurs externes.
· Le respect des politiques et procédures de la BID dans tous les aspects du projet 
· La mise en place des mesures pour le contrôle de la qualité et la prévention des irrégularités ; et
· L'efficacité globale des procédures opérationnelles.

[bookmark: _Toc166679259]4.7. AUDIT INTERNE 
Le FAES maintiendra des systèmes et des mécanismes de contrôle interne adéquats à travers son unité d’audit interne en supportant le programme dans les points : 
· Surveiller les performances conformément au Manuel des opérations du programme (MOP) aux directives opérationnelles de la BID, et aux termes de l’accord conclu avec la Banque.
· Assurer la liaison et la coordination de ses travaux avec l’auditeur externe.
· Assurer la supervision de l'exécution financière du programme. 
· Assurer la mise en place du plan d'audit interne et le suivi des recommandations de l'audit externe.

[bookmark: _Toc166679260]4.8. SUIVI 
Le principal mécanisme de rapportage des résultats du programme est le Progress Monitoring Report (PMR). Les sources d’information du PMR sont les outils et documents suivants : 

[bookmark: _Toc166679261]4.8.1. Document de Projet et Accord de Don 
Le gouvernement d’Haïti et la BID ont signé un l'Accord de Don pour l'exécution de l'opération en référence. Si une disposition du présent MOP n’est pas cohérente ou est en contradiction avec l’Accord du Don, les dispositions de l’Accord de Don prévaudront. 
Le document du programme (POD) qui détaille la portée et de la gestion opérationnelle du programme. Il décrit les objectifs, ses composantes, y compris les coûts estimés pour l'exécution de chaque composant et un détail des indicateurs clés qui permettront de mesurer les progrès et, éventuellement, l'impact de son exécution. Le document contient aussi la structure et les données du financement prévu pour exécuter l'opération, ainsi que les risques pertinents qui pourraient affecter la réalisation des objectifs attendus. 
Cet accord signé intègre, par le biais de ses Dispositions Générales et Particulières, les termes et conditions, ainsi que les politiques de la BID en vigueur régissant l'exécution du programme.

[bookmark: _Toc166679262]4.8.2. La Matrice des Résultats 
La Matrice des Résultats établit les objectifs du programme ; elle présente les résultats clés et les indicateurs d’impact (lignes de base et objectifs) qui mesurent l’achèvement des résultats spécifiques, ainsi que les indicateurs qui suivent l’implémentation du programme. La Matrice des Résultats reflète la théorie du changement à travers laquelle le programme atteindra les résultats attendus. Elle est un outil fondamental pour la planification, le suivi et l’évaluation du programme. 

[bookmark: _Toc166679263]4.8.3. Le rapport d’avancement semestriel 
L’Agence d’Exécution est responsable de la soumission d’un rapport d’avancement semestriel à la Banque dans les 60 jours suivant la fin de chaque semestre. Ces rapports détaillent l’avancement dans l’implémentation du programme et incluront les progrès fiscaux et financiers des produits ; le progrès des activités prévues dans le Plan Opérationnel Annuel (POA) ; le statut des processus de passation et d’exécution de marchés, le respect des sauvegardes environnementales et sociales, l’évaluation des risques, et la mise à jour des outils de suivi et évaluation, incluant la Matrice des Résultats. 

[bookmark: _Toc166679264]4.8.4. Le Plan d’Exécution Pluriannuel  
Le Plan d’Exécution Pluriannuel (PEP) est un outil dynamique qui détaille les activités qui seront réalisées durant la période d’implémentation du programme. Le PEP présente les ressources disponibles et la durée d’implémentation des activités de chaque composante et des produits qui s’y associent. Il identifie également les étapes critiques qui doivent faire l’objet d’un suivi pour s’assurer du succès de ces produits. Le PEP sera mis à jour à chaque rapport d’avancement semestriel. 

[bookmark: _Toc166679265]4.8.5. Le Plan Opérationnel Annuel 
Le Plan Opérationnel Annuel (POA) est l’instrument de planification pour chaque année du programme. Le POA inclut les progrès fiscaux et financiers de la période précédente, les indicateurs de résultat à jour, les planifications pour la période suivante, projection des déboursements, et une matrice des risques à jour. LE POA sera mis à jour à chaque rapport d’avancement semestriel. 

[bookmark: _Toc166679266]4.8.6. Le Plan de Passation de Marché 
Sur la base du PEP, le plan de passation des marchés (PPM) est préparé pour toute la durée du programme. Le PPM doit être mis à jour chaque année et sera révisé tous les quatre mois. La majeure partie de l'exécution d'un programme se réalise à travers de l'exécution des contrats, et chaque contrat est généré par un processus de passation de marchés. Chaque processus commence par l'identification d'un besoin (à partir du PEP) et se termine par l'exécution finale du contrat, y compris l'administration du contrat et du dossier, ainsi que le suivi de l'exécution des contrats. Les contrats sont regroupés par type :  biens, travaux, services autres que conseil, services de conseil, consultants individuels et coûts opérationnels.

[bookmark: _Toc166679267]4.8.7. Le Plan Financier 
Sur la base du PEP, le spécialiste financier préparera le plan financier (PF) pour toute la durée du programme. En outre, sur la base du POA, le spécialiste financier préparera le plan financier pour la première année d'exécution. Ce PF est préparé chaque année et sera révisé tous les quatre mois. Il doit inclure un calendrier détaillé de la manière dont les ressources financières seront décaissées tout au long de l’année. Cette information devra être cohérente avec les délais et les coûts définis dans le plan de passation des marchés mis à jour chaque année.

[bookmark: _Toc166679268]4.8.8. Le rapport de statut périodique 
L’Agence d’Exécution produira des rapports périodiques sur les déboursements de fonds relatifs aux activités du programmes. Ces rapports serviront de source d’information pour le rapport d’avancement semestriel, la Matrice des Résultats, et le PMR. 

[bookmark: _Toc166679269]4.8.9. Plan de travail pour le Suivi du programme 
Le tableau suivant, issu du Plan de Suivi et Évaluation du programme établit les différentes étapes du suivi du projet ainsi que les entités responsables : 

	Activités de Suivi
	2024
	2025
	2026
	2027
	Responsable

	
	1
	2
	3
	4
	1
	2
	3
	4
	1
	2
	3
	4
	1
	2
	3
	4
	

	Atelier de démarrage 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Réunions pour la mise à jour des outils de gestion et la révision de portefeuille 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Matrice des Risques 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Plan d’Exécution Pluriannuel / Plan Opérationnel Annuel
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Rapport d’Évaluation de l’Avancement du Programme
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	Rapport d’Avancement Semestriel 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Mission et visites de suivi 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Audit financier  
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Evaluation finale du programme
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Atelier de clôture  
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	



[bookmark: _Toc166679270]4.9. ÉVALUATION

[bookmark: _Toc166679271]4.9.1.  Étapes de l’évaluation 
Les étapes du Plan d’évaluation du programme sont les suivantes :  
· Une évaluation pré/post qui utilise les informations datées disponibles sur les résultats et les indicateurs d’impact de la Matrice des Résultats. 
· Une révision de la théorie du changement de l’intervention, supportée par des informations pertinentes sur l’efficacité d’interventions similaires dans des contextes comparables. 
· Une évaluation qualitative qui fournit des évidences complémentaires. 
L’évaluation finale doit être soumise dans une période ne dépassant pas 90 jours suivant le dernier déboursement de l’opération.  L’ensemble de la méthodologie d’évaluation se trouve dans le Plan de Suivi et d’Évaluation du programme.

Pour évaluer les progrès de la mise en œuvre, une évaluation à mi-parcours sera soumise dans les 20 mois suivant le premier décaissement. Afin d'évaluer la contribution du programme à l'objectif ultime de réduction de l'insécurité alimentaire, une évaluation finale des résultats sera effectuée et devra être soumise dans les 90 jours suivant la date du dernier décaissement. Elle consistera en une analyse « avant et après » utilisant les informations des séries chronologiques disponibles sur les indicateurs de résultats, un examen de la théorie du changement étayé par des preuves pertinentes de l'efficacité d'interventions similaires dans des contextes comparables et des preuves qualitatives complémentaires.

[bookmark: _Toc166679272]4.9.2. Plan de travail pour l’Évaluation du programme 
Le tableau suivant, issu du Plan de Suivi et Évaluation du programme établit les différentes étapes d’évaluation du projet ainsi que les entités responsables :  

	Key Evaluation Activities/Products by Activity
	2024
	2025
	Responsable

	
	1
	2
	3
	4
	1
	2
	3
	4
	

	I. Évaluation pré/post 
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Collecte de données
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Analyse des données
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Preparation du rapport final
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	II. Qualitative evaluations for both components  
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	III. Baseline survey for resilience intervention
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	IV. Follow up survey for resilience intervention
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	V. Baseline survey for intervention targeted at vulnerable women
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	VI. Follow survey for intervention targeted at vulnerable women
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	VII. Project close-out report 
	
	
	
	
	
	
	
	
	



[bookmark: _Toc166679273]4.10 SAUVEGARDES ENVIROMENTALES ET SOCIALES
Conformément au Cadre de Politique Environnementale et Sociale de la BID, l'opération a été classée en catégorie « C » car seuls des effets environnementaux ou sociaux négatifs minimes ou inexistants sont à prévoir. Les interventions qui pourraient être classées en catégorie A ou B selon les politiques de sauvegarde sociale et environnementale de la BID ne sont pas éligibles au financement - ni dans la planification initiale ni en activant l'Allocation de Contingence Opérationnelle.

V. ENREGISTREMENT DES BÉNÉFICIAIRES ET UTILISATION DE LA PLATEFORME COMMCARE 
Le FAES a adopté la solution open source Commcare et l'a déployée à l'échelle nationale. Commcare est un outil de gestion de la protection sociale pour enregistrer les bénéficiaires des interventions, leur attribuer des bénéfices (par exemple, argent contre travail, transferts monétaires), suivre les transferts et automatiser les rapports de suivi, entre autres fonctionnalités, permettant la vérification des progrès réalisés et la transparence de la gestion.

[bookmark: _Toc166679274]5.1. Fonctionnalités de Commcare 
La plateforme Commcare permet à FAES de :
· Accéder aux données relatives à l'exécution des activités relevant de la responsabilité de chaque opérateur ;
· Voir le nombre de bénéficiaires et les prestations qu'ils ont reçues dans le cadre de l'activité de chaque opération ;
· Valider, dans le cas de transferts conditionnels (cash for work), les petits travaux proposés avant leur exécution, suivre les paiements aux bénéficiaires et suivre l'avancement de chaque petit travail.

[bookmark: _Toc166679275]5.2. Responsabilité du FAES sur la plateforme Commcare
- Assurer, en coordination avec DIMAGI, le paramétrage du projet sur la plateforme Commcare et faciliter l’accès à son utilisation.
- Renforcer les capacités internes du FAES dans la gestion durable du système Commcare.
- Assurer, en coordination avec DIMAGI, la formation des utilisateurs chargés d’intervenir sur la plateforme.
- Utiliser la plateforme à des fins de suivi des données et de rapportage.

[bookmark: _Toc166679276]5.3.  Responsabilités des Opérateurs dans la plateforme Commcare 
Pour assurer le succès de la mise en œuvre de la plateforme Commcare, chaque opérateur est responsable de :
· Utiliser le système Commcare dès le ciblage des bénéficiaires.
· Participer à toutes les activités de formation dispensées par le FAES et son partenaire technique DIMAGI.
· Intégrer dans le système Commcare les activités implémentées dans l’opération, comme la liste de petits projets ou la liste de prestations de santé prévues par bénéficiaires, afin que le FAES puisse faire le suivi des activités réalisés. 
· Travailler en étroite collaboration avec les équipes techniques du FAES et DIMAGI pour s'assurer que les adaptations nécessaires de Commcare sont faites pour permettre la collecte d'informations spécifiques à l'activité.
· Remplir de manière proactive les formulaires Commcare selon les instructions de DIMAGI et du FAES ou, sur la base des procédures convenues avec DIMAGI, assurer l'interopérabilité de Commcare avec son/ses propres systèmes. 
· Participer aux réunions périodiques coordonnées par le FAES et DIMAGI et signaler les problèmes de manière proactive.
· Suivre le(s) manuel(s) fourni(s) par DIMAGI et signaler immédiatement les dysfonctionnements du système.

[bookmark: _Toc166679277]5.4. Étapes pour l’enregistrement des bénéficiaires 
Pour l'enregistrement des Bénéficiaires, chaque opérateur devra :
· S'assurer que toutes les informations de base sont collectées via Commcare.
· Dans la mesure du possible, insérer les données directement dans Commcare à l'aide de tablettes ou de smartphones, en évitant la collecte préliminaire de données sur papier, afin d'éviter les imprécisions dues aux fautes de frappe.
· Affecter chaque bénéficiaire à une intervention dans le cadre des transferts conditionnés.

[bookmark: _Toc166679278]VI. GESTION FINANCIÈRE 
La Direction Financière du FAES est responsable de la gestion financière des fonds et de la conformité aux termes et conditions de l’Accord de Don.

[bookmark: _Toc166679279]6.1. Système de contrôle interne
Le FAES maintiendra des contrôles internes permettant de s'assurer que : 
· Les ressources du projet sont utilisées aux fins du projet.
· Les actifs du projet sont suffisamment protégés.
· Les transactions, décisions et activités du projet sont dûment autorisées et exécutées conformément aux dispositions de l’Accord de Don.
· Les transactions sont correctement documentées et enregistrées de manière à faciliter la production de rapports fiables et dans les délais
[bookmark: _Toc166679280]6.2. Programmation et budget 
Le FAES préparera chaque année un plan annuel d'opération (PAO), un plan de passation de marchés (PPM) et un plan financier (PF) détaillé pour 12 mois, et mettra à jour le PEP.

[bookmark: _Toc166679281]6.2.1 Le processus annuel de budgétisation et de planification financière 
Le Coordonnateur de programme doit préparer un Plan Opérationnel Annuel (POA) chaque année, au plus tard quarante-cinq (45) jours avant la fin de chaque année civile correspondante. Ce POA doit refléter les actions à réaliser pendant une année d'exécution du projet et prendre en compte les composantes (catégories d'investissements) prévues dans l’accord de don. Les POA comprendront des indicateurs cibles, un plan de travail pour l'année civile, un plan d'approvisionnement actualisé, des plans de trésorerie et de réduction des risques. 

[bookmark: _Toc166679282]6.3. Système de Gestion Financière 
Dans l’objection d’une gestion efficace des ressources du projet, le FAES utilisera le Logiciel TOM PRO qui prévoit :
· La planification financière incluant un budget annuel détaillé comprenant des composantes, sous-composantes, des activités et sous-activités ; 
· La tenue des registres comptables, budgétaires et financiers ; 
· L’administration des contrats ; 
· Le traitement des paiements ; 
· La génération des rapports financiers périodiques ;
Les archives originales du projet seront conservées par le FAES pendant au moins trois (3) ans à compter de la date d'expiration de la période de décaissement initial ou de toute prolongation de celle-ci.

[bookmark: _Toc166679283]6.3.1. Procédures comptables 
Les procédures comptables viseront à : 
· Définir les tâches, les responsabilités et les pouvoirs ;
·  Instaurer un traitement uniforme de tâches similaires au moyen de procédures de gestion financière établies ; 
·  S’assurer que les politiques et procédures financières sont respectées ; 
· Officialiser les opérations du service de la comptabilité et faciliter la communication avec les autres départements, agences, etc. 
· Améliorer la planification des opérations et du flux de travail ; 
· Aider à l’élaboration et au maintien de procédures de travail appropriées pour les diverses fonctions de la comptabilité ; 
· Veiller à ce que les activités du service de la comptabilité soient conformes aux normes internationales d’information financière (NIIF) et à la nomenclature des comptes GOH.

[bookmark: _Toc166679284]6.4. Déboursements et flux de fonds 
Il existe deux modalités de paiement : 
· Les avances de fonds décaissés en faveur du FAES ; 
· Les paiements directs effectués par la Banque pour le paiement des fournisseurs de biens ou services.

[bookmark: _Toc166679285]6.4.1. Avances de fonds effectuées par la Banque au FAES 
· La gestion financière du programme sera guidée par l'OP-273-6.
· Pour le décaissement des avances de fonds, le FAES soumettra à la Banque un plan financier (PF) incluant les flux de trésorerie nécessaires à la réalisation des activités pour des périodes allant jusqu'à quatre mois.
· La supervision des décaissements se fera ex post.
· La justification de l'avance des fonds sera soumise par le FAES à la Banque tous les semestres, et comprendra les rapports transmis par les Opérateurs.
· Le taux de change en vigueur à la date de conversion de la devise dans laquelle le décaissement est effectué sera utilisé pour enregistrer toutes les dépenses effectuées en monnaie locale ; le taux de change de la Banque centrale d'Haïti publié à cette date sera utilisé comme taux de référence.
· Pour chaque nouvelle avance, le FAES devra justifier au moins 60% des avances cumulées reçues.

[bookmark: _Toc166679286]6.4.2. Soumission des demandes de décaissement 
La Banque décaissera les ressources selon la modalité d'avance de fonds établie dans la Directive OP-273-12. Les fonds du programme seront déposés par la BID sur le compte ouvert à la BRH en dollars américains et assigné exclusivement au projet et transférés sur un compte en monnaie locale assigné exclusivement au projet, en fonction des besoins du FAES pour le paiement des dépenses en monnaie locale. Le processus de soumission des demandes de décaissement est comme suit : 
· Le comptable du programme remplit la demande de décaissement et l'examine avec le contrôleur financier.
· Les formulaires de demande de décaissement sont numérotés de manière séquentielle, la première demande étant numérotée «un».
· Le contrôleur financier envoie la demande de décaissement, accompagnée des pièces justificatives, au directeur financier du premier signataire. Une fois signé, il est envoyé au coordonnateur du programme pour qu'il soit soumis au directeur général du FAES pour approbation finale.
· Le directeur financier assure le suivi de la demande adressée au DG.
· Si le DG renvoie la demande de correction ou tout autre ajustement, le contrôleur financier détermine la nature des ajustements et prend des mesures immédiates pour y remédier.
· Dès réception de la demande renvoyée pour corrections ou autres ajustements jugés nécessaires, le comptable prépare une demande modifiée, incluant une référence à la demande précédente et en notant la ou les modifications ultérieures. Celui-ci est ensuite approuvé par le directeur financier et soumis à nouveau au coordinateur du programme pour être soumis à l'approbation du DG.
· Dès l'approbation de la demande de décaissement par le DG, le directeur financier est responsable de soumettre la demande, accompagnée d'une lettre d'accompagnement, à la BID.

[bookmark: _Toc166679287]6.4.3. Documents requis pour les demandes de décaissement
	Type de décaissement
	Formulaires Obligatoires de la BID

	Avance de fonds
	· Requête de décaissement
· Plan financier sur une période de 12 mois
· Liste des engagements
· Rapport d'état d'exécution financière du programme

	Justification de l'avance de fonds
	· Requête de justification de fonds
· Liste des engagements
· État d’exécution du Programme
· États de dépenses ou paiements par catégorie
· Réconciliation des ressources Bancaires
· Rapport d’État d’exécution financière du programme.
· Pieces justificatives des dépenses.

	Paiement direct au fournisseur ou remboursement des paiements effectués
	· Demande de décaissement
· Documents justificatifs acceptables
· États de dépenses par catégories 
· Rapport d’État d’exécution financière du programme
· Liste des engagements
· Copies des pièces justificatives supportant le paiement demandé (factures, rapport d’avancement, registre de paie des bénéficiaires etc.)



[bookmark: _Toc166679288]6.8. Supervision financière 
La supervision financière par la Banque au FAES se fera trimestriellement ex post sur présentation des dépenses effectuées durant mois concernés incluant les rapports de justification d’avances de fonds ; la supervision examinera l'exécution du programme-cadre, toutes les pièces justificatives, l'enregistrement des transactions financières et la mise en œuvre des recommandations d'audit. Pour les années suivantes, la fréquence des visites est susceptible de changer en fonction des conclusions des missions de supervision.

[bookmark: _Toc166679289]6.9. Paiement des opérateurs 
Pour les paiements aux Operateurs de mise en œuvre pour l'exécution des composantes 1,2 et 3 relatives aux transferts en espèces et services complémentaires, les paiements seront effectués selon : (i) le mécanisme établi et les modalités de paiement définies dans les contrats signés avec le FAES, qui comprendront la soumission de rapports techniques et financiers détaillant les listes de bénéficiaires payés et les montants payés ou les services fournis -. Concernant la composante 1, le ciblage des ménages se fera utilisant le SIMAST où possible, ou utilisant une approche communautaire et l’outil de ciblage de Commcare (score de vulnérabilité calculé à travers la plateforme).

Le mécanisme utilisé sera réalisé selon le principe du règlement contre « service fait ». Selon ce principe, le paiement ne peut intervenir qu'une fois le service fait, c'est-à-dire lorsque FAES aura constaté que les prestations ont bien été réalisées et qu'elles sont conformes au contrat signé.

[bookmark: _Toc166679290]6.10. Système FAES TOM PORTAIL (TOMPRO, TOM MARCHE, TOM MONITORING)
Le système a été déployé dans différentes directions du FAES comme suit : 
· Administration du système : Le Responsable de la systématisation est l’Administrateur principal du système et de la saisie des plans analytiques des projets. Un guide d’utilisation pour chaque module est disponible en PDF et intégré dans chaque logiciel.
· Coordonnateur du projet : Enregistre le Plan opérationnel annuel (POA) dans le système. Une fois ces informations entrées, elles sont bloquées par la Systématisation, elles ne peuvent être modifiées que sur la base des documents révisés (PEP et POA, demande de transfert de catégorie) ayant reçu la non-objection de la BID et à la demande du Coordonnateur du projet. Il est important de noter que le système ne permet pas d’avoir deux années fiscales ouvertes en même temps. Le FAES devra rentrer les informations pour un nouvel exercice fiscal, une fois l’année fiscal en cours est clôturée.
· Direction Financière : Enregistrement de toutes les transactions financières dans TOMPRO selon les comptes du plan analytique et s’assure de la préparation des rapports financiers.
· Passation de marchés : Insertion et actualisation du plan de passation de marchés, la saisie des contrats dans TOM MARCHE, et le transfert desdits contrats vers TOMPRO pour les suivis de paiements périodiques.
· Direction de Suivi et Évaluation : Paramétrage du plan analytique du Programme ; Saisie des indicateurs aux objectifs du Programme, paramétrage des tableaux de bord et production des rapports d’avancement et de performance sur les résultats du Programme, accompagnement de l’ensemble des utilisateurs pour la gestion performante du Programme. 

[bookmark: _Toc166679291]6.15. Fonctionnement des comptes bancaires du programme 
Le FAES ouvrira deux comptes spéciaux (un en dollar des Etats-Unis d’Amérique et un en gourde haïtienne) à la BRH pour la gestion des ressources du programme et enverra les signatures autorisées à la BID par l'intermédiaire du MEF

[bookmark: _Toc166679292]6.16. Réception du financement 
Le Directeur financier du FAES doit s'assurer que les fonds reçus de la BID correspondent aux montants demandés et sont correctement enregistrés. La procédure de réception de l'attribution autorisée est la suivante :
· Une fois que la demande est approuvée par la BID, les fonds sont transférés électroniquement au compte spécial du FAES dans le cadre des demandes d’avance de fonds.
· La BID envoie une notification électronique du décaissement au personnel concerné (date-valeur), y compris des informations sur les montants non autorisés, le cas échéant. 
· Si le montant reçu est différent du montant de la demande, il est notifié et expliqué.
· Les frais bancaires doivent être enregistrés séparément sur la copie du livre lors de la réception à des fins comptables.

[bookmark: _Toc166679293]6.18. Réconciliation bancaire 
Le comptable sera en charge de la procédure de réconciliation, qui se déroulera comme suit :
· À la fin de chaque mois civil, le comptable obtient le relevé bancaire des comptes spéciaux du programme couvrant le mois précédent.
· Le comptable réconcilie le relevé bancaire aux livres du Projet. Cela inclut le suivi de toutes les dépenses sur le relevé bancaire avec le livre de caisse du programme ; comptabilisation de tous les frais inclus dans le relevé bancaire mais non dans le livre de caisse ; et rechercher et rectifier toute divergence entre le relevé bancaire et les enregistrements du projet.  
· Cette réconciliation est revue et approuvée par le Directeur financier.

[bookmark: _Toc166679294]6.19. Plan comptable 
Le plan comptable est un document qui regroupe les postes et présente toutes les transactions comptables qui seront effectuées avec les fonds fournis par le programme. Il facilite l’enregistrement des dépenses sur les activités budgétisées et l’évaluation de la conformité par rapport aux objectifs.

[bookmark: _Toc166679295]6.20. Fonds non décaissés 
Les fonds alloués au financement du programme doivent être utilisés conformément au calendrier établi et dans le délai prévu par l'accord de don. Ce délai est calculé à partir de la date d'entrée en vigueur de l'accord, à moins qu'un délai plus long n'ait été convenu par écrit entre la BID et l'État Haïtien. Dans le cas contraire, la partie de la contribution qui n'a pas été engagée ou déboursée, conformément aux dispositions de l'accord, dans le délai prescrit, sera automatiquement annulée et, le cas échéant, retournée à la Banque.

[bookmark: _Toc166679296]VII PASSATION DE MARCHÉ  

La passation des marchés financés en tout ou en partie par les ressources de la Banque sera effectuée conformément aux Politiques de passation des marchés de travaux et de biens financés par la BID (GN-2349-15) et aux Politiques de sélection et de recrutement des consultants financés par la BID. (GN -2350-15), ou celles en vigueur au moment de l'exécution du projet. Le plan de passation des marchés comprend les détails sur les contrats prévus, et sera actualisé périodiquement selon l’identification de nouveaux besoins.

[bookmark: _Toc166679297]7.1. Sélection de fournisseur unique 
Le projet appliquera l’entente directe avec un fournisseur unique pour les contrats avec les opérateurs suivants, tel que référencé dans l’accord de don : 
· Pour la composante 1 : PAM, AVSI, CECI, CARE, PADF et VIVARIO ; 
· Pour la composante 2 : OPS
· Pour la composante 3 : CASELI, CEDEL, VIVARIO, PADF, AVSI 
· Pour la composante 4 : l’OPS, le PAM et Dimagi

[bookmark: _Toc166679298]7.2. Processus de passation de marché compétitif
Pour la composante 2, un processus de passation de marché compétitif pour l’identification des opérateurs de mise en œuvre devra être lancé en suivant les procédures de passation de marché aux Politiques de passation des marchés GN-2349-15. Un seul appel d’offre sera publier avec de lots géographiques par département. 

Tous les opérateurs ont été sélectionnés conformément aux Politiques pour les biens, travaux et services différents du conseil, financés par la BID (GN-2349-15 et GN-2350-15).

[bookmark: _Toc166679299]7.3. Travaux, biens et services 
Pour la passation des marchés de travaux, biens et services différents des services consultatifs, soumis à un Appel d’offres conformément aux Politiques de passation des marchés GN-2349-15, les dossiers types d'appel d'offres (DAP) de la Banque seront utilisés ou ceux convenus entre le FAES et la Banque

[bookmark: _Toc166679300]7.4. Services consultatifs (consultants)
Quant à la sélection et à la contractualisation des services consultatifs, elles seront effectuées conformément aux Politiques de sélection et de contractualisation des consultants (GN-2350-15), et la demande de propositions standard (SRP-abréviation en anglais) émise par la Banque sera utilisée, ou bien un document de demande de proposition (RFP), pour son abréviation en anglais) convenu entre l'OE et la Banque. La révision des spécifications techniques, ainsi que des termes de référence lors de la préparation des processus de passation des marchés est de la responsabilité de la Direction Technique concernée du FAES. Cette révision technique peut être ex-ante et est indépendante de la méthode de révision de la passation de marché. 

[bookmark: OLE_LINK1][bookmark: _Toc166679301]VIII Operational Contingency Allocation: overview of utilization procedures and eligible expenses*

*This session is a preliminary draft to be detailed and translate upon the kick-off workshop.

[bookmark: _Toc166679302]8.1 Main objective: the objective of the contingency allocation is to address unforeseen needs arising from the generalized fragility of the country.

[bookmark: _Toc166679303]8.2 What it is: the operational contingency allocation is a defined amount of the program resources.

[bookmark: _Toc166679304]8.2.1 FCCV Framework: the contingency allocation takes into account recommendation of ¶3.22 of the FCCV Framework, stating that contingencies should be planned since project design.

[bookmark: _Toc166679305]8.2.2 Eligibility conditions for the mobilization of the operational contingency resources:
1) The need is clearly identified compatibly with Components 1, 2 and 3 and;
2) The response which would be funded with the contingency allocation is (a) in line with the objectives of the program and (b) does not constitute a substantial change in the activities of the program. 

[bookmark: _Toc166679306]8.2.3 Triggers and Operational sequence for the activation of the contingency funding:
3) A shock or sudden unforeseen need arising from the fragility situation is clearly identified.
The shock or the unforeseen need affecting, directly or indirectly, the vulnerable population to be supported under the operation.

An Emergency Declaration (e.g. Decree of état d'urgence) or similar official statements could be issued by the Government of Haiti but are not necessary to start the activation process of the contingency allocation.

4) A stakeholder of the program clearly expresses to the Bank, directly or through FAES, the need to address the unforeseen situation, clearly indicating that other resources already under implementation are not enough, are already engaged, or are not meant to address the unforeseen situation. 

This communication can be generated for instance, from FAES itself, from an implementing partner, from a partner Ministry or entity (e.g. the MAST, the CNSA, or others), or from the MEF.

5) FAES, in coordination with the IDB project team, proceeds to a thorough revision of the unforeseen need ensuring that (i) the need is compliant with the conditions for the mobilization of the contingency allocation (see above), (ii) that the unforeseen need cannot be address through other activities/contracts under implementation and there are no resources already available for this type of need.

6) If the revision conducted by FAES and the IDB concludes that the contingency resources cannot be used, FAES communicates to the stakeholder that expressed the need that it is not possible to proceed.
If the revision concludes that indeed the need justifies the contingency allocation mobilization, FAES proceeds to the following steps of the Authorization process:

[bookmark: _Toc166679307]8.4 Authorization process
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Regarding point a, the request should include:
Detailed description of the unforeseen need and explanation of lack of resources to address such need;
i. Detailed description of the proposed action;
ii. Justification that addressing the need through the contingency allocation is compliant with the program objectives;
iii. Description of the expected results and impact;
iv. Description of the proposed action from the procurement point of view;
v. If a new procurement process is needed, an updated version of the Procurement Plan must be attached to the request as no new procurement process will be allowed by the Bank without prior updating of the Procurement Plan;
vi. Any other relevant documents for the proposed procurement modality (e.g. contract amendment, or direct contract justification, among others).
vii. Request of reallocation of resources from the Administrative (Contingency Allocation) budget line to the relevant Component.

[bookmark: _Toc166679308]8.5 Tentative examples of Eligible and Non-Eligible expenses and activities under the HA-J0008 Contingency Allocation

	Component
	Examples of eligible expenses
	Examples of non-eligible expenses

	Component 1. Improving Food Security
	· Cash transfer cycles (or extension of cash transfers) to beneficiaries in response to a natural disaster;
· Food kits for Internally Displaced People or for beneficiaries in areas hit by sudden market disruptions;
· Emergency coordination workshops to plan for social protection response following a shock; 
	· Construction of cash distribution sites;
· Vehicles purchase;
· Purchase of any item or equipment, whether mobile or not, that is not directly related to the response.


	Component 2. Improving access to essential healthcare services
	· Training of healthcare personnel in response to a pandemic outbreak;
· Medical supplies and healthcare interventions in response to a natural disaster;
· Medical mobile brigades to temporarily support Internally Displaced People due to gangs fighting;
· Purchase or repair of essential life-saving equipment (e.g. hospital generators, oxygen concentrators);
· Distribution of life-saving supplies through alternative modalities (e.g. transportation of transfusion blood by helicopter) to areas isolated by a security shock;
	· Construction of healthcare facilities;
· Salaries or operational expenses of the MSPP or FAES or other government entities;


	Component 3. Improving social inclusion for children, aspiring youth entrepreneurs, girls and youth at risk
	· Emergency repairs (not structural) to the Youth Site following a natural disaster;
· Referral costs to healthcare operators of Component 2 if a youth of the youth sites reports being a victim of rape or other forms or abuse, or being a GBV victim;

	· Construction;
· Grants for the entrepreneurs;



Other non-eligible expenses include:
· Salaries and Administrative Costs of the Executing Agency;
· Payments of missions or per-diems;
· Purchase of vehicles or IT equipment.
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